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 n°275 710 du 3 août 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION 

Place de l'Université 16/4 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 février 2020, en qualité de tuteur, par X, tendant à la suspension et à 

l’annulation de l’ordre de reconduire, pris le 20 décembre 2019 à l’égard de X, de nationalité philippine. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. HENRION, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

I. SCHIPPERS loco Me D. MATRAY et Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. L’enfant, C. P., présentement représenté à la cause par son tuteur, est arrivé en Belgique à une 

date inconnue.  

 

Avant son arrivée en Belgique, il vivait en France avec sa mère et sa sœur, lesquelles y disposent de 

titres de séjour. 

 

1.2. Le 4 juillet 2019, le service Population de la commune de Walhain a dressé une fiche « mineur 

étranger non accompagné », qu’elle a transmise au service Tutelle du SPF Justice et à la partie 

défenderesse. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Le 26 juillet 2019, un tuteur a été désigné par le SPF Justice. 

 

1.3. Le 21 septembre 2019, le tuteur de l’enfant a introduit au nom de celui-ci une demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 61/15 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

En date du 20 décembre 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de reconduire (annexe 38). 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« [] Art. 7 al. 1er, 1 de la loi du 15.12.1980 modifié par la loi du 15 juillet 1996 -Demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis. En possession de son passeport national non revêtu 

d’un visa valable. Décision de l'Office des Etrangers du 20.12.2019  

 

La présence de [C. C. P. C.] fut signalée le 04.07.2019 au Service des Tutelles et au bureau MINTEH 

de l’Office des Etrangers par l’administration communale de Walhain. L'administration communale 

envoie alors une fiche « mineur étranger non accompagné » remplie et complétée par les informations 

suivantes : « ll s’agit d’un enfant venu habiter chez sa tante inscrite à Walhain. La maman, de nationalité 

Philippine, a obtenu le droit de séjour en France en tant que travailleur. Depuis peu, elle n’a plus les 

moyens financiers pour s’occuper ses deux enfants qu'elle a eus avec le papa mais qui est disparu dans 

la nature. Aucun domicile n’est connu pour le papa M. [M. P.]. Mme [R. U. C.] aimerait que sa sœur 

Madame [J. C. U.] habitant notre commune s’occupe de son fils [C. P.] et l’inscrive à l’école. La maman 

de [C.] a fourni une autorisation parentale pour son inscription en Belgique. [C.] possède un passeport 

philippin mais ne peut obtenir en France une carte de séjour en raison de l’absence du père au 

domicile ». Divers documents sont annexés à la fiche de signalement : passeport de l'enfant, titre de 

séjour belge de la tante, titre de séjour français de la mère, acte de naissance français de l’enfant.  

 

Le 26.07.2019, un tuteur a été désigné par le Service des Tutelles du SPF Justice, en la personne de 

Monsieur [H. N.]. Celui-ci fait appel pour son pupille le 20.09.2019 à la procédure liée aux articles 61/14 

à 61/25 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et aux articles 110 sexies à 110 decies de l'Arrêté Royal du 8 octobre 1981. Il a introduit sa 

demande auprès de la cellule MINTEH avec les informations suivantes : « Le Mena est venu en 

Belgique au mois d’août 2019. Il a été amené par sa tante maternelle Madame [J. C. U.] et son 

compagnon Monsieur [C. B. P.]. Les deux ont été sensibilisés sur la situation malheureuse du Mena et 

ont décidé de l’aider dans le cadre notamment des liens familiaux qui les lient au Mena. Cette décision a 

surtout été animée par une sorte de compassion familiale pour cet enfant en souffrance. Le Mena est né 

en France à Paris le 03.10.2011. Il vivait avec ses deux parents à Paris jusqu’en 2013. A quelques jours 

de la naissance de sa petite sœur, le père a disparu et depuis lors, personne n'a plus de ses nouvelles. 

La mère a prévenu les autorités françaises de la disparition de son conjoint ; des recherches ont été 

effectuées par ces dernières mais sans résultat. La mère, aide- ménagère disposant de faibles revenus, 

vit dans la précarité et habite dans un petit studio à Paris (« chambre de boy ») qu’elle partage avec sa 

fille et sa sœur. Contrairement à sa sœur, le Mena a été exclu du droit de séjour de sa mère en France 

à cause d'une loi française lui interdisant le statut de séjour tant qu’il ne porte pas le patronyme de sa 

mère. En effet, à la naissance de la petite sœur, le père avait disparu ; elle a donc porté le patronyme de 

sa mère, ce qui lui a donné le droit de bénéficier du statut de séjour de sa mère. En revanche, le Mena 

est exclu par les autorités et par une loi française de ce droit de séjour car il porte le patronyme de son 

père biologique. Suite à cette situation injuste, la mère du Mena a effectué des démarches nécessaires 

pour demander une modification du patronyme de son fils ; demande in fine rejetée. Sans statut de 

séjour, il est privé en France de beaucoup d’autres droits. Les conditions minimales de vie et les droits 

élémentaires d’un enfant en France ne lui sont pas garantis. La mère du Mena en souffrance a accepté 

la proposition pour aider son enfant. Elle a également effectué les démarches administratives 

nécessaires auprès des autorités françaises pour envoyer son fils en famille en Belgique (autorisation 

parentale). Ne connaissant pas la législation sur les Mena, la famille d’accueil pensait que toutes les 

conditions étaient réunies pour inscrire l’enfant à la commune. Le Mena, qui comprend bien la situation, 

est en contact avec sa mère, sa tante et sa sœur qui vivent en France. La famille d’accueil fait preuve 

d’une excellente collaboration avec le tuteur. Pour la tante en Belgique, c'est comme si le Mena était 

son propre enfant. ...) J’avais également demandé à la famille d’accueil du Mena de me transmettre une 

copie de la composition de ménage de la mère en France mais visiblement, ce document n’existerait 

pas dans le système de l’administration locale française ». Divers documents sont annexés à la 

demande : copie du passeport9, copie du rejet daté du 16.05.2019 par les autorités françaises de la 
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demande de changement de nom du Mena, documents relatifs à la scolarité en Belgique, cartes 

d’identités/titres de séjour des membres de la famille, actes de naissance français de l'enfant, de sa 

sœur et de sa mère, certificat de naissance de la mère, copie de son contrat de bail, copie de son 

dernier avertissement extrait de rôle.  

 

Vu l'article 61/16 de la loi du 15 décembre 1980 et les dispositions de l'article 110 septies de l'Arrêté 

Royal du 08.10.1981, [C. C.] a été entendu le 10.12.2019 par un agent de la cellule MINTEH, en 

présence de son tuteur et de son avocate. Au regard du jeune âge de l’enfant, Madame [J. C. U.] (tante 

maternelle) et son époux Monsieur [B. C.] ont également été entendus afin d’apporter davantage 

d’informations utiles pour la détermination de la solution durable L’enfant, d'abord reçu seul (avec son 

tuteur et son avocate) explique qu'il est ici en Belgique car sa maison était petite en France (« il n’y avait 

qu’une seule chambre et c’est tout (...) Il n’y avait pas de place pour tout le monde ») mais répond par la 

négative à la question de savoir s’il a compris pourquoi sa petite sœur se trouve en France avec sa 

mère alors que lui réside désormais en Belgique. Reçus à leur tour sans l’enfant, la tante et l’oncle 

réitèrent les arguments développés par le tuteur au sein de sa demande écrite. Ils précisent qu'ils ont 

mis une année et demi avant de prendre la décision d’accueillir l’enfant, en accord avec la maman. Et 

répètent qu'aux soucis administratifs en France s’ajoute la précarité. Nous faisons alors remarquer que, 

suite à la consultation des réseaux sociaux, la mère semblait vivre décemment et voyager 

régulièrement. Le mari de la tante explique qu'ils aident financièrement et matériellement les membres 

de la famille et qu’une entraide s'est mise en place. « S’il reste en France, jamais il ne s’en sortira, il ne 

fera jamais d’études supérieures. Il y a la chance que l’on peut donner à cet enfant (...) Il apportera 

quelque chose à la Belgique (...), précisent-ils en outre. Pour la maman c’est un soulagement mais [C.] 

lui manque ». Des documents supplémentaires ont été fournis : autorisation parentale rédigée par la 

mère, certificat de scolarité en France et bulletins obtenus en Belgique.  

 

Une demande d’informations complémentaires a été envoyée aux autorités françaises via notre Officier 

de Liaison pour la France afin d'en savoir davantage sur la situation administrative de l’enfant et sa 

famille. La réponse des autorités françaises nous parvient le 19.12.2019 : « L’enfant est inconnu au 

FNE ; il n’a jamais été en possession d’un titre de séjour. A priori il n’y a pas eu de démarches faites 

pour cet enfant, sinon, il apparaitrait au FNE comme sa sœur qui a un TIM (titre d’identité pour mineurs) 

valable du 20/03/2017 au 17/03/2022 (Numéro FNE : […]). FNE indique pour la mère un récépissé de 

court séjour valable du 18/11/2019 au 17/02/2020 remis le 18/11/2019 dans le cadre du renouvellement 

de sa carte de séjour pluriannuelle délivrée pour vie privée et familiale (numéro FNE : […]). Le dossier 

du père a été archivé. Il a eu plusieurs titres de séjour entre 1998 et 2007. Son numéro FNE : 

7503320806. La tante apparaît effectivement comme un homme au FNE (numéro : […], c'est un numéro 

national, ce dossier a été traité par un service du ministère de l'intérieur et non une préfecture). Il y a eu 

un accord de reprise en charge au titre de Dublin par la France le 19/04/2012. La mère et sa fille sont 

bien domiciliées rue […] Paris (pas plus d'informations sur le logement et le nom des autres occupants). 

Quant aux possibilités de régularisation de séjour en France, le parent, de nationalité d'un pays tiers, en 

séjour régulier en France et disposant de l'autorité parentale, peut obtenir pour son/ses enfant(s) un 

document pour mineur. Pour les enfants nés en France, les préfectures leur délivrent des TIM (titre 

d'identité pour mineurs). Pour les enfants nés à l'étranger, un DCEM (document de circulation pour 

étranger mineur). Le fait que l'enfant ne porte pas le nom de sa mère n'a aucune incidence. Le principal 

étant de prouver la filiation. Le refus de changement de nom émis par le ministère de la justice est 

justifié par le fait qu'il n’est pas de nationalité française. En aucun cas, ce refus ne peut justifier un refus 

de délivrer un TIM à l'enfant dès lors que la mère est en situation régulière et exerce l'autorité parentale. 

Le lien de filiation est par ailleurs prouvé par l'acte de naissance. La famille a soit mal compris les 

conséquences du refus de changement de nom, soit son départ en Belgique est justifié pour un autre 

motif que celui administratif ». Dès lors, l’explication fournie par la famille en Belgique quant au refus de 

séjour de l’enfant ne peut être retenue. Cet élément est écarté.  

 

Aussi, comme évoqué au paragraphe précédent, il s’avère que Madame [J. C. U.] est née homme et 

s'est mariée en Belgique en tant que tel avec Monsieur [C.], de nationalité belge. Ce changement de 

sexe (des documents d’identité féminins ayant été délivrés en ce sens et le registre national masculin fut 

annulé le 24.05.2018), s’il appartient bien évidemment à la vie privée, n’a jamais été évoqué par le 

tuteur (qui n’était pas au courant de ce fait) ni par la famille elle-même convoquée pour l’audition. Or, 

bien qu’il s’agisse d’un élément de vie privée, il appartenait à la famille de nous donner une vision 

correcte de l’histoire familiale.  

 

Par rapport à la présence de sa tante et du mari de celle-ci en Belgique, signalons également le lien 

avec l’Article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Fondamentales qui prévoit un droit au respect de la vie privée et familiale. Or, cet article ne « s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour Centrée et le séjour des étrangers sur leur territoire et 

que, partant, ils prennent des mesures d'éloignement à l'égard de ceux qui ne satisfont pas à ces 

conditions » (C.C.E. arrêt n° 46.088 du 09 juillet 2010). Partant, l'intéressé se trouve illégalement sur le 

territoire belge. Dans son appréciation de l'équilibre entre le but légitime visé en matière d'immigration et 

l’atteinte au droit à la vie privée et familiale qui en résulte, la Cour Européenne des droits de l'homme 

considère comme important de savoir « si la vie familiale a été créée en un temps où les personnes 

concernées étaient conscientes que le statut d'immigration de l'une d’entre elles était tel que le maintien 

de la vie familiale dans l’État d'accueil serait dès le départ précaire. Là où tel est le cas, l'éloignement du 

membre de famille non-national ne sera incompatible avec l'article 8 que dans des circonstances 

exceptionnelles » (C.E.D.H. Darren Omoregie et autres c. Norvège, nO 265/07 paragraphe 57, 31 juillet 

2008 - traduction libre).  

 

Par rapport aux problèmes économiques de la maman évoqués dans la demande, notons que les 

dispositions prévues par les articles 61/14 à 61/25 de la loi du 15 décembre 1980 autorisent au séjour le 

mineur étranger non accompagné dans le cas où la solution durable est en Belgique. Nulle part est 

prévue la délivrance d'un titre de séjour dans le cas de problèmes économiques, ni pour de meilleures 

perspectives d'avenir. Faisons remarquer que la mère du jeune travaille en France, qu'elle y vit avec sa 

fille cadette et que la famille en Belgique a déclaré l'aider financièrement. Dès lors, il est loisible à la 

tante résidant en Belgique et à son époux de continuer à aider financièrement à partir de la Belgique [C. 

C], sa sœur et sa mère en France. Ils peuvent également aller leur rendre visite et les aider sur place à 

Paris.  

 

Concernant la sa scolarité de l’enfant en Belgique, notons que le fait d'aller à l'école n'ouvre 

aucunement un droit au séjour. "Considérant que le droit à l'éducation et à l’instruction n'implique pas 

automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que le sien et ne dispense pas de se 

conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où l'on souhaite étudier (...)" (C.E. - 

Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). De plus, les dispositions prévues par les articles 61/14 à 61/25 de la 

loi du 15 décembre 1980 autorisent au séjour le mineur étranger non accompagné dans le cas où la 

solution durable est en Belgique. Nulle part n’est prévue la délivrance d'un titre de séjour dans le but de 

poursuivre sa scolarité, ni pour de meilleures perspectives d'avenir. L’enfant était scolarisé en France 

(attestation fournie) et aucun élément n’est fourni indiquant ne pourrait y être de nouveau scolarisé. 

Rappelons que l’argument relatif au refus d’un titre de séjour en France ne peut être retenu.  

 

Aussi, notons qu’aucune autorité compétente n’a décidé qu’il était nécessaire de séparer l’enfant de sa 

mère. L’autorisation parentale rédigée par celle-ci n'est en rien assimilable à un transfert de l’autorité 

parentale. Notons que le lien entre l’enfant et la mère est maintenu (par téléphone et de visu lors de 

visites en Belgique de la mère). La mère de l’enfant se trouve en séjour légal en France, à l’instar de sa 

fille. Or, dans la recherche d’une solution durable est visée la sauvegarde de l'unité familiale, 

conformément aux articles 9 et 10 de la Convention des Nations Unies du 20 novembre 1989 relative 

aux droits de l’enfant et à l'intérêt supérieur de l’enfant.  

 

Notons à titre informatif qu’après consultation du système européen des visas (Inqvis), le père de 

l’enfant a obtenu de la part des autorités françaises aux Philippines un visa court séjour (familial) valable 

du 08.01.2016 au 08.03.2016. Or, la demande introduite pour l’enfant mentionne qu’il a disparu en 2013. 

Il fournit une adresse de référence aux Philippines, indiquant qu'il est retourné au pays d’origine.  

 

Vu la présence légale de la mère et de la sœur du mineur en France ; vu qu’aucune autorité compétente 

n’a décidé qu'il était nécessaire de séparer l’intéressé de sa mère et, ce, dans son intérêt; vu la réponse 

des autorités françaises indiquant que l’enfant peut obtenir un titre de séjour (titre d’identité pour 

mineur) ; vu la possibilité de poursuivre sa scolarité en France ; vu que la famille en Belgique peut 

continuer à aider financièrement l’enfant, nous estimons que les garanties d’accueil existent en France 

pour [C. C. P. C.]. Nous rappelons que l’article 61/14 de la loi du 15 décembre 1980 définit comme le 

premier élément de la solution durable le regroupement familial dans le pays où les parents se trouvent 

légalement, comme stipulé dans l’Arrêt du C.C.E. n°165 950 du 08.05.2015. En outre, l'article 61/17 de 

la même loi précise que "dans la recherche d’une solution durable, le ministre ou son délégué vise 

prioritairement à sauvegarder l’unité familiale, conformément aux articles 9 et 10 de la Convention des 

Nations Unies du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant et à l’intérêt supérieur de l’enfant". 

Dès lors, considérant les différents éléments mis en évidence et les conditions prévues par la loi du 

15.12.1980, en raison de la présence légale sa mère en France, il est de l’intérêt de l’enfant de la 

rejoindre au plus vite en France.  
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Dans l’hypothèse où un retour via un organisme tel que l’OIM, FEDASIL ou CARITAS serait initié (ce qui 

est peu probable vu le caractère frontalier de la France avec la Belgique), il est possible au tuteur de 

demander une prolongation de la présente décision sur base des documents écrits prouvant la 

demande de retour volontaire et, ce, dans l’attente de l’organisation effective du retour.  

 

L’annexe 38 sera notifiée au tuteur, un exemplaire sera retourné signé par le tuteur et le troisième 

exemplaire restera en vos archives. »  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des article 3 et 8 de la Convention des 

Droits de l’Homme (ci-après dénommée la « CEDH »), des article 3, 9, 10, 28 et 29 de la Convention 

Internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989, des articles 22 bis et 24 de la Constitution, 

des articles 61/14. 61/18, 61/20, 62 et 74/16 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1, 3, 5 et 11 

repris sous l’article 479 de la loi programme (I) du 24 décembre 2002 sur la tutelle des mineurs 

étrangers non accompagnés, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration et pris de l’erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

Elle avance que le retour de l’enfant en France « est impossible pour le requérant au niveau matériel 

(niveau de vie adéquat en Belgique et absence de titre ou droit de séjour en France), familial (retour 

dans des conditions de vie inconnues dès lors que [C. C.] n'a aucune garantie que sa mère veulent le 

reprendre et qu'il n'a aucun pouvoir sur cette décision), psychologique (nouveau déracinement alors que 

cet enfant a déjà souffert de l’abandon de son père et qu’il est heureux de sa vie auprès de sa famille 

belge) et donc en raison de l’absence totale de garanties d’accueil adaptées et adéquates en France et 

dès lors que ce retour est manifestement contraire à l’intérêt supérieur de cette enfant ». 

 

2.1.1. Dans une première branche, « A) Absence de garanties d’accueil en cas de retour en France et 

erreur manifeste de motivation et d’appréciation », rappelant, en substance, que la partie défenderesse 

« doit activement rechercher une solution durable qui soit pleinement conforme à l’intérêt supérieur de 

l’enfant et au respect de ses droits fondamentaux […] de s’assurer que le mineur peut bénéficier dans le 

pays de retour de garanties d'accueil et de prise en charge en fonction des besoins déterminés par son 

âge et son degré d'autonomie […], elle soutient, en ce qui peut être lu comme une première sous-

branche que « concernant l’obtention d’un titre de séjour en France, ladite décision se fonde 

exclusivement sur la réponse qui aurait été apportée à la demande d’information complémentaire 

envoyée aux autorités française ; Que la réponse des autorités françaises, élément essentiel de la 

présente affaire, ne figure pas au dossier administratif de sorte que l’on ne peut savoir sur quelles 

bases, documents ou déclarations, le requérant peut obtenir un titre ou droit de séjour en France ; Que 

le requérant est partant dans l’impossibilité de contrôler la véracité d’une telle affirmation ; Que par 

ailleurs, même à considérer que les éléments repris dans la décision attaquée à cet égard sont 

véridiques, cela ne permet pas de s’assurer de la délivrance d’un titre de séjour à [C. C.] ; Qu’en effet, il 

n’est pas contestable que la mère du requérant ne dispose pas de l’autorité parentale exclusive à 

l’égard de son fils ; Qu’il est tout aussi incontestable qu’une demande de regroupement familial suppose 

l’accord des deux parents de l’enfant ; Que le père du requérant a disparu de sa vie depuis 2013, alors 

qu’il n’avait que 2 ans ; […] Que rien n’indique donc que la mère du requérant serait en mesure d’obtenir 

l’autorisation parentale du père du requérant pour la fournir à l’appui de la demande de séjour introduite 

au nom de son fils ; Que la décision attaquée reste muette sur la question de la possibilité d’obtenir un 

titre de séjour pour un enfant mineur sans l’autorisation des deux parents de celui-ci en France ; Que le 

fait que le père de l’enfant ait obtenu un visa C pour la France en 2016 n’indique pas qu’il ait pour autant 

repris contact avec sa famille ni qu’il est actuellement aux Philippines ; Que de toute évidence, 

l’instruction de la partie adverse à cet égard est insuffisante ». Elle rappelle que le principe général de 

bonne administration impose un examen complet et détaillés des circonstances de l’affaire.  

 

2.1.2. En ce qui peut être lu comme une deuxième sous-branche, elle ajoute que « la partie adverse 

n'indique absolument aucune information relative à la volonté de la mère biologique de reprendre [C. C.] 

et de l'élever ; Que l’autorisation parentale présente au dossier administratif atteste au contraire du fait 

que la volonté de la mère de l’enfant est que celui-ci demeure en Belgique auprès de sa tante ; Qu'il 

convient de constater qu’il ressort du dossier administratif que la partie adverse n’a nullement cherché à 

prendre contact avec les parents de l’enfant pour s’enquérir de leur volonté d’accueillir celui-ci ; […] Qu’il 

y a lieu de rappeler que ni le tuteur ni le jeune n'ont de pouvoir de coercition sur Madame [R. U. C.], 
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qu'elle n'a jamais officiellement accepté de reprendre l’enfant et qu’en cas de refus de reprise en 

charge, il n’existerait véritablement AUCUNE garantie d’accueil en France ; […] ; Qu'il ne découle 

cependant pas de l'autorité parentale une obligation de s'occuper de ses enfants […] ; Que d’autre part, 

l'argument de la partie adverse selon lequel aucune autorité compétente n’a décidé qu’il était nécessaire 

de séparer l’enfant de sa mère n'est pas pertinent en ce que cela ne crée pas dans son chef une 

obligation de prise en charge de [C.C.], prise en charge que personne ne peut la contraindre à 

accepter ; Que ce n’est pas parce que la mère dispose d’un séjour légal en France et qu’il lui appartient 

normalement d’assumer son rôle qu’il existe effectivement des garanties d’accueil suffisantes pour son 

retour en France au sens de la loi de 1980 (article 61/15 et 74/16) ni que sa mère va effectivement 

assumer son rôle ». 

 

2.1.3. En ce qui peut être lu comme une troisième sous-branche, elle soutient que « la consultation des 

réseaux sociaux n’est pas un élément suffisant pour affirmer que la mère du requérant dispose de 

moyens financiers suffisants pour l’accueillir dès lors que le dossier administratif conteste ce fait et 

atteste de ce qu’elle vit dans un appartement une pièce avec deux autres personnes et qu’elle n’a perçu 

que de faibles revenus en 2018 ; Qu'en tout état de cause, il ne suffit pas de disposer de moyens 

financiers pour qu'un accueil soit adéquat mais qu'il faut aussi assurer la possibilité à l’enfant de se 

développer dans un environnement familial aimant et soutenant ; […] ». Elle affirme que « c’est contraire 

à l’intérêt supérieur de l’enfant (22 bis de la constitution) et à l’article 8 de la CEDH de séparer [C. C.] de 

sa tante et des repères sociaux et affectifs construits depuis son arrivée en Belgique, alors qu’il a déjà 

souffert de l’abandon, a de la famille avec laquelle il est dans son intérêt de vivre et qui veut continuer à 

l’accueillir. Qu’enfin c’est également contraire à l’article 3 de la CEDH car cela peut constituer un 

traitement inhumain et dégradant de renvoyer un enfant de 2 ans dans un pays où il n’est pas assuré 

qu’il pourra disposer d’un titre ou droit de séjour rapidement auprès d’une mère qui n’est manifestement 

pas en mesure de l’accueillir dignement et de le séparer de sa famille en Belgique alors qu’il a déjà 

souffert de l’abandon et ne dispose d’aucune figure paternelle en France car cela pourrait engendrer 

chez lui un nouveau sentiment d’abandon et d’injustice irréparable ; Qu'il était déjà clairement exposé 

dans la demande de séjour durable introduite en septembre 2019 que « II réalise bien qu‘en France, il 

n’avait pas les mêmes droits que sa petite sœur ni les mêmes droits que les autres enfants » et que 

« C'est une situation que le MENA a vécu comme une grande frustration et une injustice », qu’il faut 

donc être prudent aux émotions et à l’état psychique de [C. C.] en cas de retour en France sans garantie 

d’une égalité de traitement avec sa sœur ; Qu'il ressort tout aussi clairement de l'audition du mineur que 

celui souhaite rester en Belgique auprès de sa tante et de son oncle (Notes d’audition, p.12) ». 

 

2.2. Dans une seconde branche, « B. Vie privée et familiale en Belgique », elle soutient que « le jeune 

requérant bénéficie en Belgique d’une véritable vie privée et familiale ; Qu’il y a lieu de rappeler qu’il 

s’agit d'un jeune mineur et par conséquent que la vie familiale qu'il a créé en Belgique auprès de sa 

famille adoptive sont essentiels pour un si jeune enfant et son développement ; Que le mari de sa tante, 

lequel considère le requérant comme son fils, a la nationalité belge et que sa tante dispose d’un droit de 

séjour en notre pays ; […] Qu’en cas de retour en France, il y aurait rupture de sa vie familiale, scolaire, 

sociale et privée alors qu’il n'a que 8 ans et se construit en Belgique comme un enfant de son âge ; Qu’il 

y aurait donc violation des articles 3 et 8 de la CEDH et violation de la CIDE ; Que cet élément familial 

n’a pas été suffisamment pris en compte par la partie adverse dans l’examen de ce dossier ; Que la loi 

de 2011 prévoit d’ailleurs que le bureau mineurs de la partie adverse, afin de rechercher une solution 

durable, « cherche à connaître la situation familiale du mena tant à l'étranger qu'en Belgique » ; Qu’il est 

évidemment non seulement erroné mais de plus assez choquant d’indiquer la jurisprudence mentionnée 

dans la décision attaquée concernant le fait qu’il ne peut y avoir violation de l’article 8 de la CEDH car la 

vie privée et familiale de la requérante a été créée dans une période où il était conscient de son statut 

irrégulier et donc de la précarité de cette situation familiale !! Qu’en effet, à 7 ans, le requérant n’avait 

bien entendu pas conscience, contrairement à ce que laisse entendre l’office, qu’il était en séjour 

irrégulier ou non légal ou que la vie familiale et privée qu’il créait était de toute manière précaire ; […]  

Qu’il ressort par ailleurs des déclarations de sa tante et de son oncle ainsi que du signalement rapide de 

l’enfant au service des tutelles, qu’eux-mêmes n’avait pas conscience que l’autorisation parentale de la 

mère ne serait pas suffisante pour régulariser sa situation en Belgique ; Qu’enfin le requérant a un 

équilibre et une stabilité en Belgique avec sa famille adoptive qui lui permet de grandir et de s’épanouir 

correctement et en adéquation avec son âge ; […] ». 

 

2.3. Dans une troisième branche, « C. Réunification familiale et intérêt supérieur de l’enfant », elle 

soutient que « erreur d’appréciation et de motivation ressort très clairement à la lecture des 

recommandations du Comité International des Droits de l’Enfant et de l’UNHCR concernant les 

réunification familiale et la question de l’intérêt supérieur d’un enfant résidant dans un autre pays ; Qu’il 
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ressort de ces recommandations que la réunification familiale dans le pays d’origine de l’enfant non 

accompagné migrant ne doit pas être imposée s’il existe un risque raisonnable que ce retour débouche 

sur une violation de droits fondamentaux de l’enfant. (v. pt 82 à 88 Observations Comité Droits de 

l’Enfant de 2005 sur le traitement des enfants séparés en dehors de leur pays d’origine) Le retour de 

l’enfant ne doit être organisé que s’il est dans l’intérêt supérieur de celui-ci et pour déterminer si c’est le 

cas, il faut se baser sur les critères suivants :  - la situation dans le pays d’origine de sûreté et de 

sécurité (notamment socio-économique) attendant l’enfant à son retour ; - les possibilités de prise en 

charge de l’enfant ; - l’opinion de l’enfant ; - le degré d’intégration de l’enfant et la durée de son séjour 

dans le pays d’accueil ; - le droit de l’enfant de préserver son identité et ses relations familiales ; - la 

nécessité d’une continuité dans l’éducation de l’enfant. Qu'appliquées au cas d'espèce, ces 

recommandations vont très clairement dans le sens d'un maintien de [C. C.] auprès de sa tante et de 

son oncle, qui l'aiment et l'éduquent depuis son arrivée de dispose incontestablement des moyens de lui 

procurer une stabilité et sécurité ; Que cette erreur d’appréciation de la partie adverse viole donc les 

articles de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (Article 3, 9, 10 notamment) mais 

également l’article 22 bis de la Constitution ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà jugé que la Convention 

internationale de droits de l’enfant n’a pas de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude 

à conférer par elle-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les 

autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne 

complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elle ne peut être directement invoquée devant les 

juridictions nationales car cette convention ne crée d'obligations qu'à charge des Etats parties (cf. CE., 

n° 58032, 7 févr. 1996 ; CE. n° 60.097, 11 juin 1996 ; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996 ; CE. n° 65.754, 1er 

avril 1997). 

 

Le Conseil rappelle, également, que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à laquelle il se 

rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, CE., 

n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer de quelle manière la partie 

défenderesse aurait violé les articles 1, 3, 5 et 11 repris sous l’article 479 de la loi programme (I) du 24 

décembre 2002 sur la tutelle des mineurs étrangers non accompagnés, l’article 24 de la Constitution, 

ainsi que l’article 61/20 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation des dispositions susvisées. 

 

3.2. Le Conseil rappelle que l’article 74/16 de la loi du 15 décembre 1980 dispose ce qui suit : 

 

« § 1er. Avant de prendre une décision d'éloignement à l'égard d'un mineur étranger non accompagné 

en séjour irrégulier sur le territoire, le ministre ou son délégué prend en considération toute proposition 

de solution durable émanant de son tuteur et tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant. 

§ 2. Le ministre ou son délégué s'assure que ce mineur, qui est éloigné du territoire, puisse bénéficier 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il est autorisé ou admis à séjourner de garanties d'accueil et 

de prise en charge en fonction des besoins déterminés par son âge et son degré d'autonomie, soit par 

ses parents ou par un autre membre de sa famille ou par son tuteur qui s'occupe de lui, soit par des 

instances gouvernementales ou non gouvernementales. 

A cet effet, le ministre ou son délégué s'assure que les conditions suivantes sont remplies : 

1° qu'il n'existe pas de risque de trafic des êtres humains ou de traite des êtres humains et ; 

2° que la situation familiale est de nature à permettre d'accueillir à nouveau le mineur et qu'un retour 

chez un parent ou un membre de la famille est souhaitable et opportun en fonction de la capacité de la 

famille à assister, à éduquer et à protéger l'enfant ou ; 

3° que la structure d'accueil est adaptée et qu'il est dans l'intérêt supérieur de l'enfant de le placer dans 

cette structure d'accueil lors de son retour dans son pays d'origine ou dans le pays où il est autorisé à 

séjourner. 

Le mineur étranger non accompagné et son tuteur en Belgique sont informés du nom de la personne ou 

de la structure d'accueil à qui l'enfant est confié ainsi que du rôle de cette personne par rapport au 

mineur. » 
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L’article 61/17 de la même loi précise que « Dans la recherche d'une solution durable, le ministre ou son 

délégué vise prioritairement à sauvegarder l'unité familiale, conformément aux articles 9 et 10 de la 

Convention des Nations unies du 20 novembre 1989 relative aux droits de l'enfant et à l'intérêt supérieur 

de l'enfant. » 

 

Enfin, l’article 61/18 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’« Au terme d'un examen individuel et sur 

la base de l'ensemble des éléments, le ministre ou son délégué donne au bourgmestre ou à son 

délégué l'instruction : […] de délivrer au tuteur un ordre de reconduire, si la solution durable consiste en 

le retour dans un autre pays ou le regroupement familial dans un autre pays ; […] ». 

 

3.3.1. En l’espèce, sur la première branche du moyen, sur ce qui peut être lu comme une première 

sous-branche, le Conseil observe que, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, figure au 

dossier administratif un échange de courriels entre la partie défenderesse et son homologue français, 

duquel il ressort que l’enfant pourra obtenir un titre de séjour. Ainsi, l’agent du Ministère de l’Intérieur 

français a indiqué que « Le parent, de nationalité d’un pays tiers, en séjour régulier en France et 

disposant de l’autorité parentale, peut obtenir pour son/ses enfant(s) un document pour mineur. Pour les 

enfants nés en France, les préfectures leur délivrent des TIM (titre d’identité pour mineurs). Pour les 

enfants nés à l’étranger, un DCEM (document de circulation pour étranger mineur). Le fait que l’enfant 

ne porte pas le nom de sa mère n’a aucune incidence. Le principal étant de prouver la filiation. Le refus 

de changement de nom émis par le ministère de la justice est justifié par le fait qu’il n’est pas de 

nationalité française. En aucun cas ce refus ne peut justifier un refus de délivrer un TIM à l’enfant dès 

lors que sa mère est en situation régulière et exerce l’autorité parentale. Le lien de filiation est par 

ailleurs prouvé par l’acte de naissance. La famille a soit mal compris les conséquences du refus de 

changement de nom, soit son départ en Belgique est justifié pour un autre motif que celui administratif. 

En effet, bien que la famille en Belgique explique que l’enfant ne disposait pas d’un titre de séjour en 

France, nous émettons des doutes à cet égard. A priori, il n’y a pas eu de démarches faites pour cet 

enfant. Sinon, il apparaît au FNE comme sa sœur qui a un TIM valable du 20/03/2017 au 17/03/2022 

(Numéro FNE : […]) ». 

 

Quant à l’exercice de l’autorité parentale, le Conseil relève que les autorités françaises sont informées 

que la mère de l’enfant est seule à exercer de façon effective l’autorité parentale, l’agent de ces 

dernières ayant indiqué que le dossier du père a été archivé, le dernier titre de séjour ayant été accordé 

en 2007. Aucun élément ne laisse à penser que les parents devraient conjointement introduire la 

demande d’autorisation de séjour de l’enfant. 

 

3.3.2. Sur ce qui peut être lu comme la seconde sous-branche de la première branche du moyen, 

comme le souligne la partie requérante, il appartient à la mère de l’enfant d’assurer son rôle de parent. 

A cet égard, le Conseil observe qu’aucun élément ne démontre que la mère de celui-ci refuserait de 

l’accueillir et par conséquent, choisirait de l’abandonner. Il ressort en effet de l’entretien de la tante de 

l’enfant et de son époux avec un agent de la partie défenderesse que ces derniers ont des contacts 

deux ou trois fois par semaine avec la mère de l’enfant, que cette dernière est venu en vacances en 

Belgique et que l’enfant est retourné séjourner avec sa mère en France pendant l’été. Ainsi, la partie 

requérante reste en défaut de démontrer que la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste 

d’appréciation en concluant que « L’autorisation parentale rédigée par [la mère de l’enfant] n'est en rien 

assimilable à un transfert de l’autorité parentale. Notons que le lien entre l’enfant et la mère est 

maintenu (par téléphone et de visu lors de visites en Belgique de la mère). La mère de l’enfant se trouve 

en séjour légal en France, à l’instar de sa fille. Or, dans la recherche d’une solution durable est visée la 

sauvegarde de l'unité familiale, conformément aux articles 9 et 10 de la Convention des Nations Unies 

du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant et à l'intérêt supérieur de l’enfant ». 

 

3.3.3. Sur ce qui peut être lu comme la troisième sous-branche de la première branche, s’agissant des 

moyens économiques suffisants, force est de constater que la partie requérante ne conteste pas que 

« la mère du jeune travaille en France, qu'elle y vit avec sa fille cadette et que la famille en Belgique a 

déclaré l'aider financièrement. Dès lors, il est loisible à la tante résidant en Belgique et à son époux de 

continuer à aider financièrement à partir de la Belgique [C. C], sa sœur et sa mère en France. Ils 

peuvent également aller leur rendre visite et les aider sur place à Paris ». Cette motivation de la décision 

attaquée se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante, qui se borne à en prendre le contre-pied et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, faisant à cet égard grief à cette 

dernière d’avoir procédé à la consultation des réseaux sociaux, ce qui ne peut suffire à démontrer une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 
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S’agissant de l’obtention d’un titre de séjour en France, le Conseil renvoie au point 3.3.1. du présent 

arrêt. 

 

Quant au grief fait à la partie défenderesse « de […] séparer [l’enfant] de sa famille en Belgique alors 

qu’il a déjà souffert de l’abandon et ne dispose d’aucune figure paternelle en France […] cela pourrait 

engendrer chez lui un nouveau sentiment d’abandon et d’injustice irréparable », le Conseil estime, au vu 

des considérations qui précèdent, qu’il ne peut suffire à justifier l’annulation de la décision attaquée, les 

autorités belges ne pouvant se voir imposer une situation établie pour des convenances personnelles de 

la mère et de la famille d’accueil de l’enfant. Il rappelle également la possibilité d’aménagement de la 

mesure d’éloignement dans l’intérêt de l’enfant, aux termes de l’article 74/17, §2, de la loi du 15 

décembre 1980, possibilité dont les intéressés peuvent se prévaloir auprès de la partie défenderesse. 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer que le 

renvoi de l’enfant en France constituerait un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de 

la CEDH. 

 

3.4.1. Sur la seconde branche du moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la  CEDH, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie  privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une 

vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 

13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 

15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’.  Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (cf. Cour 

EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63 ; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant (cf. Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 

23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, 

§ 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues 

Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il 

incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler 

l’entrée et le séjour des non nationaux (cf. Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki 

Mitunga/Belgique, §, 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ;Cour EDH 28 mai 

1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des 

conditions à cet effet. 
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Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l’arrangement pratique (cf. Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que 

cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (cf. C.E, 22 décembre 2010, 

n°210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.4.2. En l’espèce, le Conseil observe que le lien de dépendance entre l’enfant et son oncle et sa tante 

installés en Belgique est suffisamment démontré. L’existence d’une vie familiale dans leur chef peut 

donc être considérée comme établie. 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d'une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale de l’enfant. Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive 

d’assurer le droit à la vie familiale de celui-ci. 

 

Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il 

convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie 

familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur 

le territoire du Royaume n’est invoqué par la partie requérante.  

 

Il constate également que si la partie requérante allègue la violation de la vie privée de de l’enfant, elle 

reste en défaut d’étayer celle-ci, en sorte que cette seule allégation ne peut suffire à en établir 

l’existence. Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en 

l’espèce. 

 

3.5. Sur la quatrième branche, comme relevé supra, le Conseil rappelle une nouvelle fois les termes de 

l’article 61/17 de la loi du 15 décembre 1980 : « Dans la recherche d'une solution durable, le ministre ou 

son délégué vise prioritairement à sauvegarder l'unité familiale, conformément aux articles 9 et 10 de la 

Convention des Nations unies du 20 novembre 1989 relative aux droits de l'enfant et à l'intérêt supérieur 

de l'enfant. » 

 

En l’espèce, en soutenant que les recommandations du Comité International des Droits de l’Enfant 

« vont très clairement dans le sens d’un maintien de [C. C.] auprès de sa tante et de son oncle », la 

partie requérante se borne une nouvelle fois à prendre le contre-pied de la décision attaquée et tente 

d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse, sans démontrer l’existence d’une erreur d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse. Le Conseil observe que la partie requérante n’a pas démontré que l’intérêt supérieur de 

l’enfant devrait conduire la partie défenderesse a lui octroyer un titre de séjour, alors qu’il ressort du 

dossier administratif que sa mère et sa sœur résident légalement et France, où il pourrait aussi disposer 

d’un titre de séjour, poursuivre son éducation, tout en bénéficiant du soutien de son oncle et de sa tante. 

Le même constat s’impose s’agissant de la volonté du mineur de résider, invoquée par la partie 

requérante. 

 

Ainsi, la partie défenderesse a pu légalement estimer que « Vu la présence légale de la mère et de la 

sœur du mineur en France ; vu qu’aucune autorité compétente n’a décidé qu'il était nécessaire de 

séparer l’intéressé de sa mère et, ce, dans son intérêt ; vu la réponse des autorités françaises indiquant 

que l’enfant peut obtenir un titre de séjour (titre d’identité pour mineur) ; vu la possibilité de poursuivre sa 

scolarité en France ; vu que la famille en Belgique peut continuer à aider financièrement l’enfant, nous 

estimons que les garanties d’accueil existent en France pour [C. C. P. C.]. Nous rappelons que l’article 

61/14 de la loi du 15 décembre 1980 définit comme le premier élément de la solution durable le 
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regroupement familial dans le pays où les parents se trouvent légalement, comme stipulé dans l’Arrêt du 

C.C.E. n°165 950 du 08.05.2015. En outre, l'article 61/17 de la même loi précise que "dans la recherche 

d’une solution durable, le ministre ou son délégué vise prioritairement à sauvegarder l’unité familiale, 

conformément aux articles 9 et 10 de la Convention des Nations Unies du 20 novembre 1989 relative 

aux droits de l’enfant et à l’intérêt supérieur de l’enfant". Dès lors, considérant les différents éléments 

mis en évidence et les conditions prévues par la loi du 15.12.1980, en raison de la présence légale sa 

mère en France, il est de l’intérêt de l’enfant de la rejoindre au plus vite en France ». 

 

3.6. Le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois août deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. E. MICHEL, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

E. MICHEL J. MAHIELS 

 


